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III        Rapport annuel 2009-2010

Québec, le 15 novembre 2010

Madame Line Beauchamp
Ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport
1035, rue De La Chevrotière, 16e étage
Québec (Québec)  G1R 5A5

Madame la Ministre,

Au nom des membres du Comité d’agrément des programmes de formation à l’enseignement
(CAPFE), j’ai le plaisir de vous transmettre le Rapport annuel 2009-2010.

Le rapport rend compte des activités que le Comité d’agrément a réalisées au cours de la
dernière année, tout particulièrement celles relatives à l’agrément des programmes de
formation et aux visites de suivi de l’agrément.

Dans le chapitre consacré aux perspectives pour l’année 2010-2011, le Comité d’agrément
fait état, notamment, de la reprise des visites de suivi de l’agrément d’un programme de
formation à l’enseignement, de l’élaboration et de la mise en œuvre des programmes
conduisant à une maîtrise qualifiante, et de la mise à jour des documents et des outils produits
par le CAPFE afin qu’ils reflètent ses orientations et ses préoccupations actuelles.

Enfin, la mission que la Loi sur l’instruction publique a confiée au Comité d’agrément,
le processus d’agrément des programmes de formation à l’enseignement, la liste de ses
membres ainsi que le Code de déontologie et les règles d’éthique qui les guident dans
l’exercice de leurs fonctions complètent le rapport annuel.

Je vous prie d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de mes sentiments distingués.

Le président du Comité d’agrément
des programmes de formation à l’enseignement,

André Dolbec
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Le mot du président

En 2009-2010, outre les tâches découlant de l’exercice de sa mission, trois aspects stratégiques de
la formation à l’enseignement ont retenu l’attention du Comité d’agrément des programmes
de formation à l’enseignement : la détermination des modalités d’application des prochaines
visites de suivi de l’agrément d’un programme de formation à l’enseignement, la reconnaissance
de l’expérience en enseignement des étudiantes et des étudiants inscrits dans les programmes
de formation professionnelle, l’élaboration et la mise en œuvre des programmes conduisant
à une maîtrise qualifiante.

Au terme de plusieurs discussions, le CAPFE a mis au point le Cadre de référence et modalités
d’application pour les visites de suivi de l’agrément qui seront effectuées entre 2010 et 2013. À
l’occasion de ma participation à la Table MELS-universités, j’ai pu faire état, à l’Association
des doyens, doyennes et directeurs, directrices pour l’étude et la recherche en éducation du
Québec (ADEREQ), des préoccupations qui animeront le CAPFE lors de ces visites et préciser
son action. Dans la section relative au Cadre de référence du présent rapport sont détaillés les
critères d’analyse d’un programme de formation à l’enseignement et les éléments additionnels
de discussion que le CAPFE veut aborder avec les universités.

J’ai en outre réitéré aux membres de la Table notre position à l’égard de la reconnaissance
de l’expérience en enseignement. Depuis 2008, le CAPFE demande aux universités qu’elles
se dotent d’un cadre commun et qu’elles harmonisent leurs pratiques, notamment en évitant
que les équivalences de formation ne soient accordées sur la base d’un simple constat d’heures
passées en classe.

Le CAPFE a rencontré les représentantes et les représentants de l’Université du Québec à
Montréal et de l’Université de Montréal à l’occasion de visites de suivi de leurs programmes
menant à une maîtrise qualifiante. Il a également examiné la demande d’agrément du programme
Master of Arts in Teaching and Learning / maîtrise ès arts en enseignement et apprentissage de
l’Université McGill. Le CAPFE est d’avis que la maîtrise qualifiante est prometteuse, mais qu’elle
exige que les universités prêtent une attention toute particulière à sa mise en œuvre. Aussi,
il a insisté, notamment, pour qu’elles se dotent d’indicateurs qui témoigneront des difficultés
rencontrées, des mesures d’adaptation apportées et du succès de la mise en œuvre de
leurs programmes.

Par ailleurs, au cours de cette année, le mandat de cinq membres du CAPFE est arrivé à
échéance, sans possibilité de renouvellement. Les milieux scolaire et universitaire ont été
consultés afin de proposer à la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport des personnes
pouvant, grâce à leur formation et à leur expérience, contribuer à la réalisation de la mission
du CAPFE. En outre, à l’occasion d’un entretien avec la ministre, je lui ai réitéré l’importance
accordée à l’abolition du principe d’alternance à la présidence du CAPFE, prévue par la Loi
sur l’instruction publique.

Encore une fois, je tiens à souligner que, au cours de la dernière année, tous les membres ont
exercé leur mission avec beaucoup de rigueur et de professionnalisme. Je les remercie pour
leur précieuse contribution au processus d’agrément des programmes de formation à
l’enseignement, qui permet d’améliorer la formation des jeunes enseignantes et enseignants
et, très certainement, la réussite des élèves du Québec.
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Les activités du Comité d’agrément 
des programmes de formation à 
l’enseignement en 2009-20101

En résumé

Au cours de l’année 2009-2010, le Comité d’agrément a tenu sept réunions au cours desquelles :

• il a examiné

– les demandes de renouvellement de l’agrément de deux programmes de
l’Université du Québec à Montréal menant à un baccalauréat :

- le programme en enseignement secondaire ;

- le programme en intervention de l’activité physique, spécialité éducation
physique et à la santé ;

– la demande d’ajout des spécialités anglais, langue seconde et univers social
au programme en enseignement secondaire sanctionné par une maîtrise de
l’Université de Sherbrooke ;

– la demande d’agrément du programme Master of Arts in Teaching and Learning
/ maîtrise ès arts en enseignement et apprentissagede l’Université McGill ;

– les avis d’intention de l’Université du Québec à Montréal et de l’Université du
Québec à Trois-Rivières d’élaborer de nouveaux programmes de deuxième
cycle : le premier en enseignement des arts et le second en enseignement
secondaire ;

• il a approuvé 23 modifications aux programmes de formation à l’enseignement ;

• il a adopté, en suivi à ses demandes concernant la mise en œuvre de programmes de
formation à l’enseignement, les documents qui lui ont été soumis par l’Université du
Québec à Chicoutimi, l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue et l’Université
de Sherbrooke ;

• il a fait la visite de suivi de la mise à l’essai du programme en enseignement secondaire
sanctionné par une maîtrise, offert conjointement par l’Université de Montréal et
l’Université du Québec à Montréal, et fait ses recommandations à la ministre ;

• il a suscité des échanges professionnels sur le processus d’agrément en Ontario, l’implantation
de l’approche-programme et diverses données sur la situation des nouvelles enseignantes
et des nouveaux enseignants ;

• il a établi le calendrier 2010-2013 des visites de suivi et a terminé la mise à jour du Cadre
de référence et modalités d’application pour les visites de suivi de l’agrément ;

1. Du 1er juin 2009 au 30 juin 2010. En conséquence, l’information contenue dans le présent rapport correspond à la situation telle qu’elle
se présentait au 30 juin 2010.
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• il a fourni à la Direction de la formation et de la titularisation du personnel scolaire, du
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, un avis sur les mesures 15 et 162 du Plan
d’action pour soutenir la réussite des élèves en difficulté d’adaptation et d’apprentissage ;

• à la suite de la demande de la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, il a proposé
d’ajouter un volet à la mission du CAPFE afin de lui permettre de mieux mesurer l’efficacité
des programmes de formation à l’enseignement et, ultimement, d’en améliorer la qualité ;

• il a délégué un de ses membres au sous-comité de travail de la Table MELS-universités
portant sur la formation des adultes.

Finalement, des consultations auprès des partenaires des milieux universitaire et scolaire ont
été faites afin de procéder au remplacement d’un membre démissionnaire et de quatre membres
dont le deuxième mandat était arrivé à terme, sans possibilité de renouvellement.

L’agrément des programmes de formation à l’enseignement

Université du Québec à Montréal

Le programme en intervention de l’activité physique menant à un baccalauréat, spécialité
éducation physique et à la santé, a fait l’objet d’une demande de renouvellement de l’agrément.
Le Comité d’agrément a estimé que, dans la nouvelle version de ce programme présentée
en avril 2010, une meilleure intégration des compétences dans les plans de cours avait été
faite. Cependant, il était d’avis que les modalités d’évaluation de ces compétences mériteraient
plus d’attention de la part des responsables du programme. Une recommandation relative à
l’agrément de ce programme a été acheminée à la ministre.

Université de Sherbrooke

Après avoir examiné la demande d’ajout des spécialités anglais, langue seconde et univers
social au programme en enseignement secondaire sanctionné par un baccalauréat, puis obtenu
les réponses satisfaisantes à ses questions, notamment à l’égard des activités de formation
disciplinaire ayant trait à l’univers social, le CAPFE a recommandé à la ministre de répondre
favorablement à la demande de l’Université. Au terme de l’année 2009-2010, la ministre a
accepté la recommandation relative à l’ajout de la spécialité anglais, langue seconde.

Université McGill

Le programme Master of Arts in Teaching and Learning / maîtrise ès arts en enseignement et
apprentissage de l’Université McGill est le seul nouveau programme soumis au CAPFE en 2009-2010.
Celui-ci a reconnu que ce programme, offert partiellement en téléapprentissage, répond à
un besoin de qualification professionnelle de la main-d’œuvre en enseignement au secondaire
et qu’il a été élaboré conformément au référentiel des compétences, à la suite d’une étroite
collaboration entre les milieux universitaire et scolaire. Il a noté que l’offre de cours, en ligne
et en présentiel, permet de répondre aux besoins de la clientèle visée, qui est déjà en emploi
et qui est exposée à des contextes multilingues et multiculturels.

Sur la base de ces observations, le Comité d’agrément a fait ses recommandations à la ministre,
qui les a acceptées en accordant la mise à l’essai de ce programme de deuxième cycle aux
conditions habituelles pour les universités de documenter sa mise en œuvre et de produire des
données sur son efficacité. Les étudiantes et les étudiants qui seront admis à ce programme
jusqu’au 1er janvier 2012 recevront donc une autorisation légale d’enseigner au terme de leur
formation.

2. Mesure 15 : Spécification des compétences professionnelles attendues chez tous les enseignants qui œuvrent dans l’école québécoise :
de la classe ordinaire à la classe d’adaptation scolaire.

Mesure 16 : Cadre de référence pour une formation de 2e cycle spécialisée en orthopédagogie.
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Université du Québec à Montréal et Université du Québec à Trois-Rivières

Ces deux universités ont soumis au CAPFE des programmes préliminaires de deuxième cycle,
respectivement en enseignement des arts et en enseignement secondaire. Le CAPFE a estimé
qu’il était prématuré de se prononcer sur ces projets, puisqu’ils nécessitaient des précisions,
entre autres sur la réalisation des stages.

Les modifications des programmes de formation à l’enseignement

Les universités ont présenté 23 demandes de modifications de programmes agréés, lesquelles
concernent principalement le baccalauréat et la maîtrise en enseignement secondaire, les
normes particulières en matière de compétences linguistiques et l’offre de cours disciplinaires
de la spécialité science et technologie.

Par ailleurs, le CAPFE s’étonne de constater qu’un bon nombre de programmes de formation
à l’enseignement n’ont pas fait l’objet de modifications au cours des dernières années. Les
visites de suivi de l’agrément lui fourniront l’occasion d’examiner cette situation de près et,
éventuellement, de préciser ses attentes à cet égard.

Les tableaux présentés ci-après fournissent quelques données sur l’agrément et les modifications
de programmes en 2009-2010.

3. Le processus de renouvellement de l’agrément est en cours pour deux autres programmes.

Agrément des pro gram mes de for ma tion à l’ensei gne ment
Bilan géné ral 2009-2010

Nombre de nou veaux pro gram mes  agréés                                                                                                          1

Nombre de pro gram mes dont l’agré ment a déjà été renou ve lé                                                                           13

Nombre de modi fi ca tions approu vées pour des pro gram mes  agréés                                                                  23

Agrément des pro gram mes de for ma tion à l’ensei gne ment par uni ver si té
Bilan 2009-2010

                                                                                  Nouveaux                     Programmes                 Modifications
                          Université                                       programmes                dont l’agrément             de programmes
                                                                                     agréés                     a été renouvelé                     agréés

Université Bishop’s                                                            0                                    0                                    0

Université Concordia                                                          0                                    0                                    0

Université Laval                                                                 0                                    0                                    0

Université McGill                                                                1                                    0                                    0

Université de Montréal                                                         0                                    0                                    5

Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue                       0                                    0                                    8

Université du Québec à Chicoutimi                                     0                                    0                                    0

Université du Québec à Montréal                                        0                                    1                                    1

Université du Québec en Outaouais                                    0                                    0                                    0

Université du Québec à Rimouski                                       0                                    0                                    1

Université du Québec à Trois-Rivières                                 0                                    0                                    0

Université de Sherbrooke                                                   0                                    0                                    8

Total                                                                                  1                                    1                                   23
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Agrément des pro gram mes de for ma tion à l’ensei gne ment par spécialité
Bilan 2009-2010

       Spécialité                    Autorisations                    Nouveaux                     Programmes                 Modifications
                                         de démarrage                 programmes                dont l’agrément             de programmes
                                         de programme                     agréés                             a été                             agréés
                                         sans agrément                                                         renouvelé                                  
                                     (nouveaux programmes)                                                                                                            

Éducation pré sco lai re 
et ensei gne ment 
pri mai re                                       0                                    0                                    0                                    2

Enseignement 
secon dai re                                   0                                    1                                    1                                   11

Enseignement 
des lan gues 
secon des                                     0                                    0                                    0                                    3

Enseignement de 
l’édu ca tion phy si que 
et à la santé                                 0                                    0                                    0                                    1

Enseignement 
des arts                                       0                                    0                                    0                                    1

Enseignement en 
adap ta tion sco lai re
et sociale                                     0                                    0                                    0                                    1

Enseignement 
pro fes sion nel                               0                                    0                                    0                                    4

Total                                            0                                    1                                    1                                   23

La liste des programmes agréés, par université et spécialité, peut être consultée à l’annexe 6
du présent rapport et sur le site Web du Comité d’agrément (http://www.capfe.gouv.qc.ca).

La mise en œuvre des programmes de formation à l’enseignement

En 2009-2010, l’Université du Québec à Chicoutimi, l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue et l’Université de Sherbrooke ont soumis, au Comité d’agrément, des documents
qui répondaient à des questions qu’il avait soulevées. Dans tous les cas, le CAPFE a constaté
que les universités ont fourni des réponses adéquates ainsi que les plans d’action requis, qui
témoignent qu’elles ont déployé tous les efforts nécessaires pour se conformer à ses demandes.

Cependant, il faut mentionner que la réponse des universités relative à la reconnaissance des
acquis a été très décevante. En effet, deux universités seulement ont répondu aux lettres du
président du CAPFE de novembre 2008 et d’avril 2009 en transmettant les documents
décrivant le processus de reconnaissance des acquis qu’elles avaient mis en place dans leur
établissement.

Rappelons que les préoccupations du Comité d’agrément à l’égard de la reconnaissance des
acquis, particulièrement dans le cas des étudiantes et des étudiants du programme de
formation professionnelle, ont trait au fait que les équivalences devraient être accordées au
terme d’une activité permettant l’observation et l’analyse des compétences acquises, et non
pas seulement sur la base d’un simple nombre d’heures passées en classe.

Le président du CAPFE a eu l’occasion de porter cette situation à l’attention des membres de
la Table MELS-universités. Encore une fois, il a exprimé le souhait que l’ensemble des universités
concernées se dotent d’un cadre commun et qu’elles harmonisent leurs pratiques en matière
de reconnaissance de l’expérience en enseignement. La mise au point d’un cadre commun serait
d’autant plus pertinente dans le contexte de l’entrée en vigueur de l’Accord sur le commerce
intérieur et de l’accroissement de la mobilité de la main-d’œuvre. En effet, plusieurs candidates
et candidats ayant une expérience d’enseignement acquise hors du Québec se présenteront
dans le milieu scolaire sous peu et il serait opportun de disposer, pour les universités, de bons
outils d’évaluation de leurs compétences professionnelles afin de les évaluer équitablement.
De plus, le CAPFE est d’avis que ces outils permettraient d’éliminer la concurrence inutile entre

http://www.capfe.gouv.qc.ca
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les établissements, pour le plus grand bénéfice des étudiantes et des étudiants. Considérant
le caractère stratégique de la reconnaissance des acquis pour la qualité de la formation à
l’enseignement, le CAPFE demandera aux universités de préciser leurs pratiques en la matière.

Le Comité d’agrément attend donc avec beaucoup d’intérêt la conclusion des travaux d’un
sous-comité de la Table MELS-universités sur la reconnaissance de l’expérience en enseignement.

Le suivi de l’agrément des programmes de formation à l’enseignement

La visite de suivi de l’agrément d’un programme de formation à l’enseignement est une étape
du processus d’analyse et d’évaluation d’un programme. Elle permet au CAPFE de recueillir
toute l’information pertinente en vue de s’assurer que le programme de formation à
l’enseignement soumis à l’agrément répond adéquatement aux orientations ministérielles
et au développement des compétences professionnelles.

Dans une perspective d’amélioration continue des programmes agréés, le Comité d’agrément
souhaite, à l’occasion de cette visite, apprécier leur évolution et déceler, s’il y a lieu, les problèmes
qui pourraient être communs à toutes les universités. Le cas échéant, il pourrait les soumettre à
la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport et lui recommander les correctifs à apporter.

Les objectifs généraux de la visite de suivi de l’agrément sont les suivants :

• Évaluer l’appropriation, par le milieu universitaire, des orientations retenues pour la for-
mation à l’enseignement général et la formation à l’enseignement professionnel.

• Avoir une appréciation globale de l’implantation des programmes afin que le Comité
d’agrément puisse décider si l’agrément accordé peut être prolongé.

Le Comité d’agrément veut par ailleurs vérifier prioritairement les aspects suivants des
programmes agréés :

• l’efficacité, le leadership et la cohérence des actions des différents acteurs ;

• la qualité de la langue d’enseignement et des langues secondes, le cas échéant ;

• l’évolution de l’implantation du nouveau programme et le retrait de l’ancien ;

• la mise en œuvre des activités de formation pratique en milieu scolaire.

En 2009-2010, la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport a rendu une décision positive
d’agrément du programme en enseignement secondaire sanctionné par une maîtrise de
l’Université de Sherbrooke. De plus, comme le prévoyaient les conditions à l’agrément du
programme menant à un baccalauréat en enseignement secondaire de l’Université de Montréal
et de celui conduisant à une maîtrise en enseignement secondaire offert conjointement par
l’Université du Québec à Montréal et l’Université de Montréal, le CAPFE a fait une visite de
suivi de l’agrément de ces programmes.

Programme de deuxième cycle en enseignement secondaire de l’Université de Sherbrooke

On se rappellera que ce fut le premier programme de deuxième cycle qualifiant à la formation
à l’enseignement offert entièrement en téléapprentissage soumis à l’agrément du CAPFE. En raison
de son caractère hautement novateur, il a obtenu, dans un premier temps, une autorisation de
mise à l’essai4. Puis, en 2009-2010, la ministre, étant satisfaite de ce qu’il respecte les attentes
du CAPFE à l’égard des programmes offerts complètement ou partiellement en téléapprentissage,
lui a accordé l’agrément jusqu’au 1er janvier 2012. De ce fait, les diplômées et diplômés de
ce programme recevront une autorisation légale d’enseigner au terme de leur formation.

4. Dans son rapport annuel 2008-2009, le CAPFE a fait état de la visite de suivi qu’il a faite en mai 2009 à l’Université de Sherbrooke afin
de prendre connaissance du bilan suivant la mise à l’essai de ce programme agréé par la ministre en 2008.
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Les conditions à l’agrément sont les suivantes :

• Le CAPFE demande à l’Université de Sherbrooke de continuer à documenter la mise en
œuvre de ce programme de formation et de produire des données sur son efficacité à
développer les compétences des étudiantes et des étudiants et sur le soutien universitaire,
le soutien administratif et le soutien technologique qui leur sont offerts lors de leur parcours
de formation.

• Le CAPFE souhaite que l’Université se dote d’indicateurs qui témoigneront du succès de
la mise en œuvre de même que des difficultés rencontrées. À titre d’exemple, on pourrait
penser aux taux de réussite, aux taux de rétention des étudiantes et des étudiants dans
les programmes, aux moyennes obtenues dans les cours, au temps observé pour répondre
aux questions des étudiantes et des étudiants, au nombre d’activités offertes dans un
mode présentiel, etc.

• Le CAPFE demande à l’Université de lui soumettre un bilan de mise en œuvre au plus tard
le 1er octobre 2011 et, en décembre 2011, il fera une visite d’agrément pour rencontrer
l’équipe de direction du programme, des formateurs des milieux universitaire et scolaire,
ainsi que des étudiantes et des étudiants qui auront été diplômés dans le programme.

• Lors de cette visite d’agrément, le CAPFE voudra porter son attention sur les éléments
suivants :

– les indicateurs qui témoigneront du succès de la mise en œuvre de même
que des difficultés rencontrées ;

– les modes d’encadrement des essais ;

– l’encadrement des stages en région éloignée et la mise en place des dispositifs
qui assurent l’objectivité de la supervision et de l’accompagnement ;

– les divers scénarios mis en place pour créer des contacts réels entre les étudiantes
et les étudiants et leurs formatrices et leurs formateurs ;

– le déploiement des ressources universitaires et scolaires dans le programme ;

– les stratégies pédagogiques et techniques mises en place pour assurer le
développement des compétences ;

– les modes d’évaluation de la maîtrise des compétences professionnelles ;

– le rôle des mentors et les ententes prises avec les commissions scolaires pour
soutenir les étudiantes et les étudiants ;

– les modalités mises en place pour fournir des modèles pédagogiques aux
stagiaires.

De plus, le Comité d’agrément a précisé qu’à cette occasion il rencontrera l’équipe de direction
du programme de deuxième cycle en enseignement secondaire, cheminement qualifiant,
des formatrices et des formateurs des milieux universitaire et scolaire, ainsi que des étudiantes et
des étudiants qui auront été diplômés.

Programme de premier cycle en enseignement secondaire de l’Université du Québec à Montréal

À l’occasion d’une rencontre avec la majorité des responsables disciplinaires du programme en
enseignement secondaire menant à un baccalauréat et des autorités départementales concernées
de l’Université du Québec à Montréal, le CAPFE a constaté que des progrès importants avaient
été accomplis, notamment dans l’implantation de l’approche-programme, qui a été appro-
fondie par l’ensemble des personnes visées. Ce programme, qui avait reçu une autorisation pro-
visoire, a donc obtenu de la ministre l’agrément jusqu’à la prochaine visite de suivi. L’Université
devra alors produire un bilan démontrant que tous les plans de cours intégreront les compé-
tences et que des mécanismes d’évaluation de ces dernières auront été mis en place.
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Programme de deuxième cycle en enseignement secondaire offert conjointement par
l’Université du Québec à Montréal et l’Université de Montréal

Après avoir obtenu, en 2008, une autorisation limitée de mise à l’essai, puis, en 2009, une
autorisation de mise à l’essai pour ce programme, les deux universités ont soumis, en mars 2010,
tel que demandé par la ministre, un bilan de son implantation.

Lors d’une visite de suivi qui a eu lieu en avril 2009, le CAPFE a constaté avec satisfaction que
les universités avaient réalisé beaucoup de travail afin de répondre à ses demandes et que le
bilan était concluant. Elles devront poursuivre dans le même sens et, par exemple, mieux
faire ressortir le cadre conceptuel spécifique de ce programme, soit la vision de la diplômée
et du diplômé que les universités veulent former, préciser le rôle des accompagnatrices et
des accompagnateurs, de même que des superviseures et des superviseurs de stages dans
les pratiques supervisées ainsi que dans les dispositifs mis en place, formaliser et compléter
les plans de cours, et définir les modalités d’évaluation continue du programme.

Sur la base de ces observations, le CAPFE a fait ses recommandations à la ministre en vue de
l’agrément de ce programme.

Les échanges professionnels

En 2009-2010, les membres du Comité d’agrément ont eu l’occasion d’échanger avec des
spécialistes sur divers aspects de la formation à l’enseignement.

• Le régime pédagogique et les champs disciplinaires, par Jean-Marc Jean, Commission scolaire
de la Côte-du-Sud

La présentation a permis d’illustrer, notamment, la complexité du mode d’attribution des
tâches des enseignantes et des enseignants et le fait que certaines leur sont confiées sans
qu’ils y aient été correctement préparés.

Le CAPFE déplore cette situation trop souvent répandue. Il est d’avis qu’elle a un effet négatif
sur la qualité de l’enseignement, sur la rétention des jeunes enseignantes et enseignants dans
leur nouvelle profession et, finalement, sur la réussite des élèves.

• Pénurie ou surplus d’enseignants ? par M. Renaud Martel, Direction de la recherche, des
statistiques et des indicateurs, ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport

Les données fournies par M. Martel sur les prévisions des effectifs scolaires pour les périodes
de 2008-2013 et 2013-2023, les prévisions des besoins d’enseignantes et d’enseignants, les
départs dans les commissions scolaires, les prévisions de recrutement, le nombre de diplômées
et de diplômés en formation des maîtres et la durée de l’insertion dans une commission scolaire
montrent qu’il y aura une pénurie importante d’enseignantes et d’enseignants au Québec
dans certains secteurs de formation et dans certaines régions « si la tendance se maintient » :
cette situation préoccupe le CAPFE.

Les membres du CAPFE ont conclu que ces données concernent à la fois :

– les universités, qui, par leurs diverses activités de promotion des sciences de
l’éducation, peuvent contribuer à une augmentation des admissions dans
les programmes de formation à l’enseignement ;

– les commissions scolaires et le Ministère, qui mettent en œuvre des mesures
visant l’attraction, l’insertion et le maintien en emploi ainsi que l’amélioration
des conditions d’exercice de la profession enseignante ;

– le CAPFE, qui doit contribuer à la réflexion en vue de trouver de nouvelles
mesures de qualification.
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• L’agrément des programmes de formation à l’enseignement en Ontario, par M. Fred Duval,
Office des enseignantes et des enseignants de l’Ontario

La présentation de l’agrément des programmes de formation à l’enseignement en Ontario
a suscité l’intérêt des membres du CAPFE. Ils ont posé plusieurs questions et formulé des
commentaires à l’égard de la loi de 1996 sur l’Ordre des enseignantes et des enseignants de
l’Ontario, de la durée de la formation à l’enseignement en Ontario (un an après un baccalauréat
dans un programme disciplinaire), de l’absence de pénurie d’enseignantes et d’enseignants dans
cette province, des activités de formation continue qui sont rétribuées, des quinze conditions
d’agrément des programmes de formation ontariens, de la composition et du mandat du
comité d’agrément où le personnel enseignant du primaire et du secondaire est majoritaire.

Au terme de la discussion, les membres du CAPFE ont conclu que le Québec pourrait s’inspirer
de la réalité ontarienne pour améliorer la formation à l’enseignement, notamment par la mise
en place de mesures incitatives pour favoriser la formation continue du personnel enseignant.

Pour sa part, M. Duval a mentionné que le Québec, avec le référentiel ministériel des compétences
et la mission confiée au Comité d’agrément par voie législative, était bien outillé pour assurer
la qualité de la formation à l’enseignement primaire et secondaire.

• Présentation de M. Richard Prégent, Mme Huguette Bernard et M. Anastassis Kozanitis,
auteurs de Enseigner à l'université dans une approche-programme

M. Richard Prégent et ses collaborateurs cumulent plusieurs années d’expérience dans les
domaines de la pédagogie et de l’enseignement universitaires, acquises notamment au Bureau
d’appui pédagogique de l’École polytechnique de Montréal et à l’Université de Montréal. Les
membres du Comité d’agrément ont souhaité aborder avec eux notamment les liens entre
l’approche-programme et le développement des compétences, le soutien de l’université dans
la mise en œuvre de l’approche-programme et, enfin, le rôle d’un organisme accréditeur.

La présentation de M. Prégent, les interventions de ses collègues et les échanges avec les
membres du CAPFE ont mis en évidence que, pour réussir la mise en œuvre de l’approche-
programme, il importe notamment que :

– l’établissement universitaire se donne une vision claire du diplômé qu’il veut
former ;

– les plus hautes autorités d’un établissement universitaire soient les premiers
porteurs de l’approche-programme et qu’ils jouent un rôle de leader afin
d’y faire adhérer la communauté universitaire ;

– un nouvel esprit de travail entre les professeurs et leurs leaders universitaires,
caractérisé par la synergie et la collégialité, se mette en place ;

– la révision d’un programme se fasse dans la plus grande transparence, laissant
de la place aux discussions et aux rétroactions, et permettant des adaptations.

Une certaine urgence d’agir pour répondre à une importante baisse de clientèle, comme ce
fut le cas à l’École polytechnique, peut également justifier le recours à l’approche-programme
et sa réussite, selon M. Prégent et ses collègues.

L’expérience de l’École polytechnique a permis de constater une très grande réussite des
stages, un accroissement important de la clientèle (+ 40 % entre 2004 et 2009), une diminution
de l’attrition (passée d’environ 30 à 20 %), une perception de la formation plus significative,
une motivation vis-à-vis des études ainsi que la poursuite d’une étroite collaboration entre
les professeurs.

En conclusion, M. Prégent a invité le CAPFE à continuer de s’attaquer à la résistance du milieu
universitaire, de convaincre les leaders et de motiver les professeurs en organisant des activités
publiques (discussions, rencontres), ainsi que d’exiger des universités qu’elles s’engagent
dans le développement de cette approche. Il a également souligné l’importance, pour le
Comité d’agrément, d’exercer un suivi, de reconnaître les bons coups et de collaborer avec
les professionnelles et les professionnels de la pédagogie dans chaque université.
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• Relance à l’université 2009 5, par M. Pie Landry Iloud, Direction de la recherche, des statistiques
et des indicateurs, ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport

À la demande du CAPFE, M. Iloud a présenté les données se rapportant spécifiquement aux
diplômés en sciences de l’éducation tirées de la plus récente enquête Relance, effectuée par
le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport auprès des titulaires d’un grade universitaire
en 2007, 23 mois après l’obtention de leur diplôme.

Le CAPFE estime que, notamment, le taux d’emploi, le taux de chômage et le taux d’occupation
d’un emploi lié à la profession sont très satisfaisants et qu’ils sont plutôt encourageants pour
les futurs enseignantes et enseignants. Il y aurait donc lieu que ces données soient largement
diffusées afin de contrer certaines idées préconçues, et largement répandues, qui nuisent à
l’insertion professionnelle du personnel enseignant et à la valorisation de la profession : les faire
connaître davantage permettrait de tracer un portrait plus réaliste de la situation et d’appuyer
les diverses mesures d’attraction et de rétention des jeunes enseignantes et enseignants.

Cependant, la proportion des enseignantes et des enseignants occupant un emploi permanent6

lié à leur formation reste préoccupante.

• L’élaboration des programmes menant à une maîtrise qualifiante

À plusieurs reprises au cours de l’année 2009-2010, les membres du CAPFE ont discuté de l’idée
exprimée par la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport de ne plus limiter l’élaboration
des programmes menant à une maîtrise qualifiante aux domaines de formation en pénurie
de personnel enseignant et d’abolir l’obligation d’avoir un lien d’emploi pour pouvoir s’inscrire
à ce type de programmes. Bien que le CAPFE voie cette ouverture d’un bon œil, il estime
néanmoins qu’il reste des aspects dont il faut encore mesurer la portée, tels que la réalisation
des stages pour les étudiantes et les étudiants n’ayant pas de lien d’emploi et l’arrimage entre
les programmes de premier et de deuxième cycle.

Le Cadre de référence et modalités d’application pour les visites de l’agrément
qui seront effectuées entre 2010 et 2013

Les premières visites de suivi de l’agrément faites entre 2004 et 2007 et les journées de réflexion
menées avec les milieux scolaire et universitaire en 2007 et en 2008 ont permis au Comité
d’agrément de faire ressortir des éléments qui répondent aux défis actuels de la formation à
l’enseignement7. Mentionnons, entre autres, la concertation essentielle entre les membres
de l’équipe pédagogique et les représentantes et les représentants des diverses disciplines
dans l’implantation de l’approche-programme, la détermination du niveau de développement
des compétences professionnelles attendues des futurs enseignantes et enseignants, la mise
au point de moyens permettant l’évaluation et le suivi de leurs compétences, ainsi que la
transition harmonieuse à assurer entre l’université et le milieu de pratique.

Ces pistes de solution ont incité le CAPFE à revoir et à préciser les éléments sur lesquels il se
penchera lors de la deuxième série de visites de suivi de l’agrément, qui s’échelonnera entre
2010 et 2013, et à mettre à jour le document d’information destiné aux universités, le Cadre
de référence et modalités d’application des visites de l’agrément.

5. Tous les résultats de la Relance à l’université 2009 peuvent être consultés à l’adresse 
http://www.mels.gouv.qc.ca/sections/publications/publications/SICA/DRSI/RelanceUniversite2009.pdf

6. Selon l'article 5-3.08 de la convention collective CPNCF-CSQ de 2006-2010 : « La permanence est le statut acquis par l'enseignante ou
l'enseignant qui a terminé au moins 2 années complètes de service continu à la commission soit à titre d'enseignante ou d'enseignant à
temps plein, soit à titre d'employée ou d'employé régulier à temps plein dans une autre fonction à la commission, et ce, depuis son
engagement à la commission. »

7. Les défis de la formation à l’enseignement sont détaillés dans le Rapport annuel 2007-2008 sur l’état des besoins en formation à
l’enseignement, du CAPFE, aux pages 10 à 26. Le rapport peut être consulté à l’adresse 
http://www.mels.gouv.qc.ca/sections/publications/publications/EPEPS/RapportAnnuel2007-2008_CAPFE.pdf.

http://www.mels.gouv.qc.ca/sections/publications/publications/EPEPS/RapportAnnuel2007-2008_CAPFE.pdf
http://www.mels.gouv.qc.ca/sections/publications/publications/SICA/DRSI/RelanceUniversite2009.pdf
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Ainsi, en plus des critères fondamentaux d’analyse d’un programme de formation à
l’enseignement, le Comité d’agrément accordera une attention particulière aux éléments
suivants : la concertation, le partenariat avec le milieu scolaire, l’évaluation des compétences
et la reconnaissance des acquis.

Le CAPFE veut également discuter avec les universités de certains points, même s’ils ne sont
pas à proprement parler des critères d’agrément des programmes de formation à l’enseignement.
Ces points, déterminants pour la qualité des programmes, sont : le cadre conceptuel du
programme, l’apport de la recherche dans l’amélioration continue des programmes de
formation à l’enseignement. On trouvera, à l’annexe 5, une brève description de ces points.

L’avis du CAPFE sur les mesures 15 et 16 du Plan d’action pour soutenir la
réussite des élèves en difficulté d’adaptation et d’apprentissage

Après avoir pris connaissance de ce plan d’action, le CAPFE a répondu à la demande de la
Direction de la formation et de la titularisation du personnel scolaire et fourni des commentaires
sur les mesures 15 et 16.

Il a notamment reconnu un certain intérêt pour la mesure 15 qui vise à préciser les compétences
professionnelles attendues du personnel enseignant qui travaille auprès des élèves handicapés
ou en difficulté d’apprentissage. Toutefois, il a souligné l’absence de mention des contraintes
excessives vécues par le personnel enseignant intervenant auprès de ces élèves.

Par ailleurs, la pertinence de la mesure 16 relative à une formation de deuxième cycle
spécialisée en orthopédagogie ne fait pas de doute pour le CAPFE. Il est d’avis que l’efficacité
de cette mesure serait optimale si les commissions scolaires engageaient des orthopédagogues
ayant acquis une expérience minimale dans le milieu scolaire.

La proposition du CAPFE à la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport
en vue d’améliorer la formation à l’enseignement

En octobre 2009, la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport a rencontré le président du
CAPFE ainsi que l’Association des doyens, doyennes et directeurs, directrices pour l’étude et
la recherche en éducation du Québec et leur a fait part de sa volonté de trouver des pistes
de solution pour améliorer la formation à l’enseignement ; elle a sollicité leur collaboration à
cet égard.

Après huit ans d’implantation des nouveaux programmes de formation à l’enseignement, le CAPFE
a constaté que les universités ne sont pas encore parvenues à réunir toutes les conditions
nécessaires pour développer les compétences professionnelles du futur personnel enseignant.
En effet, elles peinent à implanter une approche-programme, ne disposent pas encore d’indi-
cateurs précis pour évaluer les compétences de leurs finissantes et de leurs finissants, le référentiel
des compétences ne détermine pas de paliers dans le développement des compétences et
l’arrimage entre les cours et les stages n’est pas toujours solide. Sur la base de ce constat, il
a proposé à la ministre d’ajouter à la mission du CAPFE, énoncée dans la Loi sur l’instruction
publique, le mandat d’encourager l’innovation, le développement pédagogique, l’évaluation et
la recherche sur la formation à l’enseignement, et de s’assurer que le référentiel des compétences
professionnelles précise davantage ce qui est attendu d’une enseignante et d’un enseignant
compétents. Ainsi, le CAPFE pourrait mieux mesurer l’efficacité des programmes de formation
à l’enseignement.

Tout en reconnaissant que la proposition du CAPFE avait un caractère novateur et qu’elle
méritait un examen attentif, la ministre a indiqué, en mars 2010, qu’elle attendait le plan
d’action de l’ADEREQ et qu’il devrait être arrimé à la proposition du CAPFE.
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L’amélioration du français et la prise en compte des plans d’action 
gouvernementaux relativement à la formation à l’enseignement

Depuis l’adoption du Plan d'action pour l'amélioration du français à l'enseignement primaire
et à l'enseignement secondaire, en 2008, le Comité d’agrément accorde une très grande
attention au contenu des programmes de formation préparant à l’enseignement du français
qui lui sont soumis et aux moyens utilisés par les universités pour améliorer la compétence
langagière des enseignantes et des enseignants, cela en conformité avec la mesure 13 de ce
plan d’action.

Il en est de même pour les universités, puisqu’une cinquième université, l’Université du
Québec en Abitibi-Témiscamingue, a présenté au CAPFE, en 2009-2010, les modifications à
sa politique institutionnelle sur la maîtrise du français.

Les membres du CAPFE ont également suivi avec beaucoup d’intérêt la passation du test de
certification en français écrit pour l’enseignement, le TECFEE. Les faibles résultats obtenus par
les étudiantes et les étudiants lors de la première passation ont retenu leur attention.

Le Comité d’agrément a également fait siennes les préoccupations gouvernementales
véhiculées dans le Plan d’action pour soutenir la réussite des élèves handicapés ou en difficulté
d’adaptation ou d’apprentissage, l’École, j’y tiens (stratégie d’action visant la persévérance et
la réussite scolaires), La diversité, une valeur ajoutée (politique visant l’égalité de tous, des
femmes, des personnes handicapées, des jeunes, des personnes en situation de pauvreté et des
personnes immigrantes). Il veille, le cas échéant, à ce que les programmes de formation à l’en-
seignement reflètent ces préoccupations.

La dotation des postes au sein du Comité d’agrément

L’article 477.20 de la Loi sur l’instruction publique prévoit que : « La durée totale des mandats
successifs d’un membre et de toute période pendant laquelle il est demeuré en fonction entre
deux mandats ne peut excéder six ans. »

Au cours de l’année 2009-2010, les mandats de deux membres représentant le milieu
universitaire et de deux membres représentant le milieu scolaire au sein du Comité d’agrément
des programmes de formation à l’enseignement ont atteint la durée totale permise par la Loi.

Comme il est d’usage, la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport a donc consulté les
groupes universitaire et scolaire concernés par la formation à l’enseignement afin qu’ils lui
proposent des personnes pouvant siéger au CAPFE. Le processus de désignation des nouveaux
membres est en cours.

De plus, la ministre a désigné le directeur de la formation et de la titularisation du personnel
scolaire du Ministère comme membre adjoint du Comité d’agrément, conformément à
l’article 477.14 de la Loi qui précise que la ministre peut nommer deux membres adjoints,
l’un choisi parmi les employés du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, l’autre parmi
le personnel d’encadrement des commissions scolaires.

Enfin, signalons que les démarches visant à remplacer un membre qui a démissionné en 2008
se sont poursuivies afin qu’une personne représentant le milieu de l’enseignement en anglais
puisse compléter la liste des membres du CAPFE.

La mise à jour du site Web du Comité d’agrément

Le site Web du Comité d’agrément est situé à l’adresse suivante : http://www.capfe.gouv.qc.ca.

Son contenu a été mis à jour à la suite de chacune des réunions du CAPFE et des décisions
prises par la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport à l’égard de l’agrément des
programmes de formation à l’enseignement.

http://www.capfe.gouv.qc.ca
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Les perspectives pour 2010-2011

En 2010-2011, le Comité d’agrément des programmes de formation à l’enseignement
amorcera sa deuxième série de visites de suivi de l’agrément, alors qu’il se rendra à l’Université
du Québec à Rimouski, à l’Université du Québec en Outaouais et à l’Université Concordia.

Il suivra également de près l’élaboration et la mise en œuvre des programmes menant à une
maîtrise qualifiante qui semblent être en voie de devenir l’avenue privilégiée par les universités
pour accéder à la profession enseignante au secondaire. Ainsi, il examinera avec beaucoup
d’attention les demandes d’agrément de ce type de programmes, particulièrement dans
le nouveau contexte de l’abolition du lien d’emploi comme condition d’admission à ces
programmes, et l’ajout de nouvelles spécialités, annoncé par la ministre en juillet 2010.

Le CAPFE souhaite que, au cours de l’année 2010-2011, la ministre réponde favorablement
à la proposition qu’il avait faite à la ministre précédente et qu’elle lui fournisse l’occasion
d’amorcer les travaux requis en vue de continuer à améliorer la formation à l’enseignement.
À cet effet, il est tout à fait disposé à collaborer avec l’ADEREQ, qui a préparé un plan d’action
visant le même objectif.

Au cours de la prochaine année, la ministre devra procéder à la désignation d’une nouvelle
présidente ou d’un nouveau président du CAPFE, puisque la durée totale des mandats
successifs de l’actuel président, soit six ans, sera bientôt atteinte. Le CAPFE souhaite ardemment
que les échanges de 2009 entre la ministre et le président sur cette question puissent se concrétiser
et que le principe d’alternance à la présidence soit aboli par une modification à la Loi sur
l’instruction publique.

Le Guide de rédaction des programmes de formation à l’enseignement, publié en 2001, devra
être mis à jour au cours de la prochaine année afin de mieux refléter les orientations et les
préoccupations actuelles du CAPFE. Ainsi, il y a sans doute lieu de revoir et de préciser les
types d’agrément et leur durée. Dans la même perspective d’actualisation, une refonte du
site Web sera réalisée.

Finalement, le Comité d’agrément continuera de recevoir les modifications que les universités
proposeront à leurs programmes de formation et de les conseiller sur l’élaboration et la mise
en œuvre des programmes.
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Annexe 1
Le Comité d’agrément 
des programmes de formation 
à l’enseignement : institution, mission
et fonctions

Institution

En 1997, le gouvernement a officialisé le Comité d’agrément des programmes de formation
à l’enseignement. Ainsi, l’article 477.13 de la Loi sur l’instruction publique précise que le
CAPFE est institué.

Mission

Sa mission est décrite dans l’article suivant :

« 477.15. Le Comité a pour mission de conseiller le ministre sur toute question relative à
l’agrément des programmes de formation à l’enseignement aux ordres d’enseignement
primaire et secondaire.

Pour l’exercice de sa mission, le Comité :

1o examine et agrée les programmes de formation à l’enseignement touchant l’éducation
préscolaire, l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire ;

2o recommande au ministre les programmes de formation à l’enseignement aux fins de
l’obtention d’une autorisation d’enseigner ;

3o donne son avis au ministre sur la définition des compétences attendues des enseignants
des ordres d’enseignement primaire et secondaire. »

Fonctions

L’exécution de ce mandat se fait en fonction des orientations et des principes directeurs
devant guider la formation initiale à l’enseignement, émis par le ministère de l’Éducation,
du Loisir et du Sport. De plus, pour réaliser ce mandat, le Comité d’agrément assume les
responsabilités suivantes :

• Il élabore et fait connaître les politiques, les procédures et les outils (notamment des
guides de présentation de projets de programme aux fins d’agrément, une grille d’analyse
des programmes et un guide de rédaction d’un rapport du comité visiteur) nécessaires
à la mise en œuvre du processus d’agrément professionnel d’un programme de formation
initiale à l’enseignement.

• Il définit les principaux termes utilisés au cours de la démarche d’agrément.
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• Il explique les modalités d’exercice de son rôle de conseiller en matière de reconnaissance
gouvernementale d’un programme universitaire professionnel menant à l’obtention
d’une autorisation légale d’enseigner.

• Il précise les types de sous-critères ou d’indices qu’il entend utiliser pour juger de la
conformité de chacun des différents aspects, de chacune des composantes ou des
ressources d’un programme soumis à l’agrément aux critères de formation édictés.

• Il établit les mécanismes et les modes de communication qu’exige l’exercice de l’un ou
l’autre des volets de son mandat, notamment avec :

– chaque établissement universitaire, dont l’instance interne responsable du
programme soumis aux fins d’agrément ;

– la Conférence des recteurs et des principaux des universités du Québec
(CREPUQ) ;

– la Table MELS-universités ;

– les autres organismes scolaires ou éducatifs touchés par la formation des
enseignantes et enseignants ;

– la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport à titre d’autorité gouvernementale
mandante et comme responsable de la reconnaissance d’un programme d’études
universitaires aux fins de l’obtention d’une autorisation légale d’enseigner.

• Il précise les règles d’éthique en matière de confidentialité et de conflits d’intérêts de
ses membres.

• Il donne son avis à la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport sur la définition des
compétences attendues du personnel enseignant.

• Il rédige un rapport annuel destiné à la ministre de l’Éducation, du Loisir et du Sport et
aux principaux interlocuteurs du CAPFE, notamment aux organismes cités ci-dessus.
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Annexe 2
La composition du Comité d’agrément
des programmes de formation 
à l’enseignement

La Loi sur l’instruction publique établit la composition du Comité d’agrément :

«477.14. Le Comité est composé de neuf membres nommés par le ministre après consultation
des organismes intéressés :

1o le président qui est, en alternance, un membre du personnel professionnel de l’enseigne-
ment et une personne du milieu de l’enseignement universitaire ;

2o trois membres sont enseignants aux ordres d’enseignement primaire ou secondaire ;

3o un membre est membre du personnel professionnel ;

4o trois membres sont enseignants à l’ordre d’enseignement de niveau universitaire ;

5o un membre est choisi parmi les personnes du milieu de l’enseignement de niveau
universitaire qui ont une expérience du milieu préscolaire, primaire ou secondaire.

Au moins deux de ces membres sont représentatifs du milieu de l’enseignement en anglais.

En outre, le ministre peut nommer deux membres adjoints, l’un choisi parmi les employés
du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, l’autre parmi le personnel d’encadrement
des commissions scolaires.

Les membres adjoints n’ont pas droit de vote. »
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Membres du CAPFE en 2009-2010

MEM BRES DU CAPFE (en date du 30 juin 2010)

PRÉ SI DENT

André Dolbec
Professeur honoraire
Université du Québec en Outaouais

MEM BRES

Poste  vacant

Diane Dépelteau
Enseignante
École Jacques-Rousseau
Commission sco lai re Marie-Victorin

Marc-André Éthier
Professeur
Département de didac ti que
Faculté des scien ces de l’édu ca tion
Université de Montréal

Fernand Gervais
Professeur
Département d’étu des sur l’ensei gne ment
et l’appren tis sa ge
Faculté des scien ces de l’édu ca tion
Université Laval

MEM BRES  ADJOINTS

Michel Desgagnés
Directeur de la formation et de 
la titularisation du personnel scolaire
Ministère de l’Éducation, 
du Loisir et du Sport

SECRÉ TAI RE-COOR DON NA TRI CE

Hélène Monfet
Ministère de l’Éducation, 
du Loisir et du Sport

Marie-Josée Hébert
Enseignante
École Beauséjour
Commission sco lai re de la Riveraine

Andrée Marquis
Directrice
École Jeanne-Mance
Commission sco lai re de Montréal

Daniel Martin
Professeur
Département des scien ces de l’édu ca tion
Université du Québec 
en Abitibi-Témiscamingue

Ronald Morris
Professeur
Département d’étu des inté grées 
en édu ca tion
Faculté d’édu ca tion
Université McGill

Jean-Marc Jean
Directeur des services éducatifs
Commission scolaire de la Côte-du-Sud 



21       Rapport annuel 2009-2010

Annexe 3
Le pro ces sus d’agré ment 
des programmes de formation 
à l’enseignement

Un pro gram me est agréé s’il est confor me aux orien ta tions et aux com pé ten ces pro fes sion nel -
les déter mi nées par la ou le minis tre de l’Éducation, du Loisir et du Sport. Pour sa part, le
Comité d’agré ment doit l’assu rer que le pro gram me  répond aux exi gen ces qui ont été éta -
blies.

Le pro ces sus d’étude et d’ana ly se d’un pro gram me com prend plu sieurs éta pes. Lors de la
pre miè re étape, soit l’ana ly se som mai re, cer tains cri tè res fon da men taux sont éva lués, notam ment
la confor mi té du pro gram me avec le pro fil de sor tie, la dis tri bu tion des uni tés, les  stages
d’ensei gne ment, le trai te ment des com pé ten ces et les  moyens d’assu rer l’attein te de la
com pé ten ce lan ga giè re. À la suite de cette ana ly se som mai re, le Comité d’agré ment peut déli -
vrer une auto ri sa tion pro vi soi re de démar ra ge du pro gram me pour une année uni ver si tai re don -
née.

La deuxiè me étape, soit l’ana ly se  détaillée, se divi se en deux pha ses. La pre miè re est une ana ly se
des crip ti ve du pro gram me ayant pour objet, notam ment, de confir mer la confor mi té du pro -
fil de sor tie, les objec tifs du pro gram me, sa struc ture de même que les acti vi tés péda go gi -
ques, les  stages, les res sour ces péda go gi ques et les condi tions de réali sa tion (biblio thè que,
didac thè que, labo ra toi res, ate liers, parc infor ma ti que, etc.) qu’il com por te. Lors de la secon -
de phase, le Comité d’agré ment effec tue une ana ly se des  moyens pro po sés par l’uni ver si té
pour attein dre les  niveaux atten dus au  regard de cha cu ne des com pé ten ces pro fes sion nel -
les. À la suite de l’ana ly se  détaillée, le Comité d’agré ment peut sou met tre une liste de ques -
tions à l’uni ver si té et rem pla cer l’auto ri sa tion.

La troi siè me étape du pro ces sus d’agré ment d’un pro gram me de for ma tion à l’ensei gne ment
est le suivi de l’agré ment effec tué lors d’une visi te de l’uni ver si té par le CAPFE. Jadis connu
sous le nom de «comi té visi teur», le comi té de suivi de l’agré ment du CAPFE ren con tre tou tes
les par ties asso ciées au pro gram me (vice-rec teur,  doyens, direc teurs de pro gram me, pro fes seurs,
char gés de cours, ensei gnants asso ciés, étu diants, etc.). L’objet de cette visi te est de véri fier
la mise en œuvre du pro gram me rela ti ve ment aux orien ta tions et aux  moyens rete nus pour
per met tre le déve lop pe ment des com pé ten ces pro fes sion nel les. Pendant la visi te de suivi, le
CAPFE s’assu re éga le ment que les condi tions d’implan ta tion du pro gram me, c’est-à-dire les
res sour ces de la biblio thè que et de la didac thè que, les res sour ces pro fes so ra les, les labo ra toi res,
le parc infor ma ti que, les ate liers, etc., sont appro priées. Par la suite, il peut pro lon ger l’agré ment
du pro gram me, et ce, jusqu’à la pro chai ne visi te de suivi. Cette pro lon ga tion peut être accom pa -
gnée de condi tions à rem plir ou d’aspects à sur veiller. Dans de rares cas, l’agré ment sera sus -
pen du ou révo qué si le CAPFE est d’avis qu’un pro gram me est deve nu défi cient ou ne per met
plus le déve lop pe ment des com pé ten ces pro fes sion nel les.

En 2010-2011, le Comité d’agrément des programmes de formation à l’enseignement a
l’intention d’actualiser le processus d’agrément des programmes de formation à l’enseignement
afin de préciser les principaux termes utilisés, notamment les types d’agrément.
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Annexe 4
Code de déon to lo gie 
et  règles d’éthi que du Comité 
d’agré ment des pro gram mes 
de for ma tion à l’ensei gne ment

Code de déontologie et règles d’éthique

Mandat

Le CAPFE est un orga nis me indé pen dant et auto no me rele vant du minis tre de l’Éducation,
du Loisir et du Sport. Il ne relè ve d’aucu ne unité admi nis tra ti ve du Ministère et met tout en
œuvre pour main te nir une saine dis tan ce avec ses par te nai res, soit le Ministère, les com mis sions
sco lai res et les uni ver si tés. La cré di bi li té et l’inté gri té de ses déci sions ne pour raient avoir le
poids néces sai re s’il en était autre ment. De plus, le CAPFE est res pon sa ble de ses déci sions et
de ses  actions  auprès du minis tre.

Le CAPFE a pour mis sion de  conseiller le minis tre de l’Éducation, du Loisir et du Sport sur
toute ques tion rela ti ve à l’agré ment des pro gram mes de for ma tion à l’ensei gne ment au  regard
de l’édu ca tion pré sco lai re, de l’ensei gne ment pri mai re et de l’ensei gne ment secon dai re. Les pro -
gram mes de for ma tion à l’ensei gne ment  mènent aux bac ca lau réats et à la maîtrise sui vants :

• Baccalauréat en édu ca tion pré sco lai re et en ensei gne ment au pri mai re ;

• Baccalauréat en ensei gne ment secon dai re ;

• Baccalauréat en ensei gne ment en adap ta tion sco lai re et socia le ;

• Baccalauréat en ensei gne ment de l’édu ca tion phy si que et à la santé ;

• Baccalauréat en ensei gne ment du fran çais, lan gue secon de ;

• Baccalauréat en ensei gne ment de l’anglais, lan gue secon de ;

• Baccalauréat en ensei gne ment des arts ;

• Baccalauréat en ensei gne ment pro fes sion nel ;

• Maîtrise en enseignement secondaire.

Les programmes de formation à l’enseignement mènent également à la maîtrise en enseignement
secondaire, profils mathématique; science et technologie; français langue d’enseignement.

Pour l’exer ci ce de sa mis sion, le minis tre deman de au CAPFE :

• d’exa mi ner et d’agréer les pro gram mes de for ma tion à l’ensei gne ment tou chant l’édu ca tion
pré sco lai re, l’ensei gne ment pri mai re et l’ensei gne ment secon dai re ;

• de lui recom man der des pro gram mes de for ma tion à l’ensei gne ment aux fins de la
déli vran ce d’une auto ri sa tion d’ensei gner ;
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• de lui don ner son avis sur la défi ni tion des com pé ten ces atten dues des ensei gnants du
pri mai re et du secon dai re.

Composition

Le CAPFE est com po sé de neuf mem bres nom més par le minis tre de l’Éducation, du Loisir et du
Sport après consul ta tion des orga nis mes inté res sés tels que les asso cia tions et les par te nai res
du  milieu de l’édu ca tion :

• le pré si dent, qui est, en alter nan ce, un mem bre du per son nel pro fes sion nel de l’ensei gne ment
ou un repré sen tant du  milieu uni ver si tai re ;

• trois ensei gnants du pri mai re ou du secon dai re ;

• un mem bre du per son nel pro fes sion nel de l’édu ca tion ;

• trois pro fes seurs uni ver si tai res ;

• un repré sen tant de l’ensei gne ment uni ver si tai re qui a une expé rien ce des  milieux de
l’édu ca tion pré sco lai re, du pri mai re ou du secon dai re.

Au moins deux de ces mem bres sont repré sen ta tifs du  milieu de l’ensei gne ment en  anglais.

En outre, le minis tre peut nom mer deux mem bres  adjoints, l’un étant choi si parmi les
 employés du minis tè re de l’Éducation, du Loisir et du Sport et l’autre parmi le per son nel
d’enca dre ment des com mis sions sco lai res. Les mem bres  adjoints n’ont pas de droit de vote.

Finalement, un secré tai re-coor don na teur assu re les acti vi tés cou ran tes et la ges tion des tra -
vaux du Comité.

Objet et champ d’appli ca tion

Conformément au Règlement sur l’éthi que et la déon to lo gie des admi nis tra teurs  publics2, le
pré sent code éta blit les  valeurs de ges tion et les prin ci pes d’éthi que des mem bres du CAPFE.

Sont consi dé rés comme mem bres du CAPFE et admi nis tra teurs  publics le pré si dent ainsi que
les mem bres et les mem bres  adjoints nom més par le minis tre de l’Éducation, du Loisir et du
Sport, confor mé ment à l’arti cle 477.14. de la Loi sur l’instruc tion publi que. Les mem bres ainsi
que les mem bres  adjoints sont assu jet tis aux dis po si tifs en matiè re d’éthi que pré vus par la
Loi sur le minis tè re du Conseil exé cu tif (L.R.Q., c. M-30) et le Règlement sur l’éthi que et la
déon to lo gie des admi nis tra teurs  publics.

De plus, le pré si dent du CAPFE doit rap pe ler aux mem bres que la règle de dis cré tion s’appli que à
toute per son ne invi tée à une de ses réuni ons ou à par ti ci per aux tra vaux d’un de ses sous-comi -
tés. Cette règle s’appli que éga le ment aux contrac tuels enga gés par le CAPFE pour réali ser
des étu des, des son da ges ou des enquê tes.

En outre, étant donné qu’un des mem bres  adjoints nom més et le secré tai re-coor don na teur
sont des  employés du minis tè re de l’Éducation, du Loisir et du Sport, ils sont assu jet tis aux
dis po si tifs concer nant l’éthi que pré vus dans la Loi sur la fonc tion publi que (L.R.Q., c. F-3.1)
et le règle ment qui en décou le3. De plus, le mem bre  adjoint nommé parmi les  employés
du Ministère est aussi assu jet ti aux dis po si tifs du Règlement sur l’éthi que et la déon to lo gie
des admi nis tra teurs  publics. Le secré tai re-coor don na teur et ce mem bre  adjoint, non obs tant
ces règle ments, accep tent de condui re leurs acti vi tés selon l’esprit du pré sent code.
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Principes d’ éthi que

Le CAPFE, confor mé ment à son man dat, adhè re aux prin ci pes d’éthi que sui vants :

• Les mem bres et les mem bres asso ciés sont tenus, dans l’exer ci ce de leurs fonc tions, de
réali ser leurs tra vaux dans l’inté rêt  public, de façon impar tia le, indé pen dan te et objec ti ve.

• Les  règles de condui te énon cées dans le pré sent code ne peu vent cou vrir tou tes les situa tions
pro blé ma ti ques. Chaque mem bre est donc res pon sa ble d’agir au  meilleur de ses connais san -
ces et de ses apti tu des, avec dili gen ce et inté gri té, dans le res pect des lois et des règle -
ments ainsi que de l’inté rêt  public et des  valeurs de ges tion du CAPFE.

L’éthi que : une ques tion d’inté gri té et de cré di bi li té

Considérant l’impor tan ce du rôle du CAPFE au  regard du man dat qui lui est  confié,

consi dé rant l’orien ta tion dyna mi que du CAPFE sur le plan de son fonc tion ne ment et de
ses démar ches,

consi dé rant le  niveau de res pon sa bi li tés des mem bres du CAPFE à l’égard de la qua li té
de la for ma tion à l’ensei gne ment,

consi dé rant la durée limi tée des man dats des mem bres et des mem bres  adjoints au sein
du CAPFE et leur appar te nan ce à  divers grou pes ou insti tu tions concer nés par l’objet
d’inter ven tion,

consi dé rant le fait que la cré di bi li té et l’inté gri té des déci sions du CAPFE sont fon dées
sur des  règles de fonc tion ne ment clai res et par ta gées de tous et de tou tes,

les  règles sui van tes cons ti tuent le code de déon to lo gie et d’éthi que du CAPFE.

Valeurs de ges tion

Conscient de son man dat et de son rôle à l’égard de la for ma tion des ensei gnan tes et des
ensei gnants, le CAPFE affi che les  valeurs de ges tion sui van tes :

• l’équi té dans le trai te ment, l’ana ly se et l’éva lua tion des pro gram mes de for ma tion à
l’ensei gne ment et des modi fi ca tions appor tées à ceux-ci, à la suite de leur agré ment ;

• la trans pa ren ce dans ses  actions et ses com mu ni ca tions avec sa clien tè le ;

• un ser vi ce à la clien tè le  aidant, cour tois et rendu dans un délai rai son na ble.

Considérations éthi ques des par te nai res

Pour per met tre au CAPFE de rem plir son man dat, qui consis te à accor der l’agré ment pro fes sion nel
avec équi té, trans pa ren ce et effi ca ci té, il est néces sai re que ses par te nai res, notam ment le
Ministère, les uni ver si tés et les orga ni sa tions sco lai res, res pec tent cer tai nes  règles d’éthi que
dans leurs rap ports et leurs com mu ni ca tions avec le Comité. Le CAPFE s’attend donc à ce que :

le Ministère :

• res pec te l’auto no mie et l’inté gri té du Comité dans tou tes les éta pes du pro ces sus d’agré ment;

• lui four nis se les ren sei gne ments néces sai res à la réali sa tion de son man dat ;

les uni ver si tés :

• res pec tent l’auto no mie et l’inté gri té du Comité dans tou tes les éta pes du pro ces sus
d’agré ment ;

• lui four nis sent tous les ren sei gne ments néces sai res à l’éva lua tion d’un pro gram me et en
faci li tent l’ana ly se com plè te et objec ti ve ;
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• rap por tent toute plain te ou tout grief selon les pro cé du res habi tuel le ment recon nues ;

• récu sent un mem bre d’un comi té de suivi de l’agré ment ou d’un comi té ad hoc uni que ment
si elles peu vent démon trer que cette per son ne est ou peut être en  conflit d’inté rêts dans
l’éva lua tion d’un pro gram me ;

les orga nis mes sco lai res :

• res pec tent l’auto no mie et l’inté gri té du Comité dans tou tes les éta pes du pro ces sus
d’agré ment ;

• accep tent de libé rer les ensei gnan tes et les ensei gnants de leur tâche pour leur per met tre
de par ti ci per aux tra vaux du CAPFE, du comi té de suivi de l’agré ment et des comi tés ad hoc ;

• lui four nis sent les ren sei gne ments néces sai res à la réali sa tion de son man dat.

Conflits d’inté rêts

Tout mem bre ayant un lien d’emploi avec un éta blis se ment uni ver si tai re qui sou met au CAPFE
un pro gram me aux fins d’agré ment doit s’abste nir de par ti ci per à tout pro ces sus d’éva lua tion
et de prise de déci sion concer nant ce pro gram me, y com pris les éta pes de révi sion de dos -
sier ou d’appel, et doit se reti rer de toute séan ce pour la durée des déli bé ra tions et du vote rela -
tifs à ce pro gram me. Cette règle s’appli que éga le ment aux mem bres de tous les comi tés ad
hoc mis sur pied par le CAPFE pour l’éva lua tion de ce pro gram me (par exem ple, le comi té
de suivi de l’agré ment, les comi tés  experts).

Dans le cas de pro gram mes par ta gés par dif fé rents éta blis se ments uni ver si tai res, la règle
pré cé den te s’appli que à tous les mem bres  venant des éta blis se ments col la bo rant au
pro gram me en ques tion.

Cette règle géné ra le s’appli que éga le ment aux mem bres uni ver si tai res dont le  conjoint ou
l’enfant a un lien d’emploi avec l’uni ver si té en ques tion ou y suit un pro gram me d’étu des en
for ma tion à l’ensei gne ment. Elle s’appli que aussi aux mem bres issus du  milieu sco lai re et dont
le  conjoint ou l’enfant a un lien d’emploi avec cet éta blis se ment ou y suit un pro gram me d’étu des
en for ma tion à l’ensei gne ment.

Un mem bre s’abstient, confor mé ment au dis po si tif prévu au pre mier para gra phe, de par ti ci per
à l’éva lua tion d’un pro gram me s’il a été  employé par l’uni ver si té en cause, à un titre ou à un
autre, pen dant les trois der niè res  années.

Finalement, le mem bre ou le mem bre  adjoint doit divul guer au CAPFE tout inté rêt  direct ou
indi rect qu’il a dans un orga nis me, un éta blis se ment ou une asso cia tion sus cep ti ble de le pla cer
dans une situa tion de  conflit d’inté rêts incom pa ti ble avec sa fonc tion.

Changements de sta tut

Tout mem bre qui chan ge de sta tut d’emploi au cours de son man dat est tenu d’en avi ser le
pré si dent du CAPFE. Si le mem bre accè de à un poste d’enca dre ment dans une uni ver si té ou
dans une asso cia tion pro fes sion nel le repré sen tant le  milieu sco lai re, il est tenu de le signa ler
au CAPFE, qui étu die ra la ques tion pour véri fier s’il y a pré sen ce réel le d’un  conflit d’inté rêts
et, le cas  échéant, indi quer la mar che à sui vre.

Règles de confi den tia li té

Les  règles de confi den tia li té sui van tes sont pres cri tes pour les mem bres du CAPFE :

1. Un mem bre ne peut divul guer une infor ma tion confi den tiel le obte nue dans l’exer ci ce
de ses fonc tions au CAPFE ou uti li ser, à son pro fit ou pour un tiers, de l’infor ma tion non
acces si ble au  public et obte nue dans le cadre de ses fonc tions. Cependant, un mem bre
peut trans met tre des ren sei gne ments géné raux sur le pro ces sus d’agré ment ;
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2. Seul le pré si dent est auto ri sé à four nir de l’infor ma tion fai sant auto ri té et concer nant
l’appli ca tion des cri tè res et des pro cé du res du CAPFE ;

3. Un mem bre ne peut, en tant que consul tant privé,  offrir ses ser vi ces à une uni ver si té
qui pré pa re un pro gram me de for ma tion à l’ensei gne ment ;

4. Les opi nions émi ses par les mem bres lors des séan ces de tra vail du CAPFE ou de ses
sous-comi tés doi vent être  tenues pour confi den tiel les ;

5. Tout ce qui entou re le pro ces sus d’agré ment d’un pro gram me en par ti cu lier, ainsi que du
suivi de l’agré ment de ce pro gram me par le comi té de suivi, doit demeu rer confi den tiel
(docu ments de tra vail,  grilles d’éva lua tion, pro pos échan gés, noms des per son nes
 visées, noms des cen tres de for ma tion, etc.) tant que le pro gram me n’est pas agréé ;

6. Les pro cès-ver baux des réuni ons sont consi dé rés comme des docu ments confi den tiels,
mais les déci sions réuni es dans un  cahier spé cial sont publi ques.

Transmission d’infor ma tion au minis tre de l’Éducation, du Loisir et du Sport

En ce qui concer ne la trans mis sion d’infor ma tion au minis tre de l’Éducation, du Loisir et du
Sport, le CAPFE s’est donné les  règles sui van tes :

1. Le CAPFE com mu ni que d’abord ses tex tes ou ses avis au minis tre. S’il n’a pas reçu d’avis
contrai re du minis tre après un délai de quin ze jours ouvra bles, il pro cè de à la dif fu sion
de ceux-ci ;

2. Le CAPFE avise le minis tre des pro gram mes qu’il a  agréés ;

3. Le CAPFE avise le minis tre de toute déci sion rela ti ve au non-agré ment d’un pro gram -
me de for ma tion à l’ensei gne ment ;

4. Le CAPFE avise le minis tre dans les cas où un pro gram me perd son sta tut d’agré ment.

L’indé pen dan ce dans l’action

Les mem bres doi vent, dans l’exer ci ce de leurs fonc tions au sein du CAPFE, agir indé pen dam ment
de toute consi dé ra tion poli ti que par ti sa ne et indé pen dam ment de tout grou pe de pres sion.

À l’excep tion de la per son ne qui repré sen te le minis tè re de l’Éducation, du Loisir et du Sport, les
mem bres, puisqu’ils sont nom més par le minis tre de l’Éducation, du Loisir et du Sport pour
sié ger à titre per son nel, ne doi vent pas défen dre le point de vue de l’orga nis me  auquel ils
appar tien nent.

Participation des mem bres à des acti vi tés exté rieu res

Le CAPFE est d’avis que la par ti ci pa tion d’un mem bre ou d’un mem bre  adjoint à une acti vi té
pro fes sion nel le por tant sur un thème lié à l’édu ca tion est aussi assu jet tie aux  règles du pré sent code.

Documents acces si bles

En tant qu’orga nis me assu jet ti à la Loi sur l’accès aux docu ments des orga nis mes  publics et
sur la pro tec tion des ren sei gne ments per son nels, les docu ments déte nus par le CAPFE peu -
vent être consul tés. Les types de docu ments et les moda li tés de consul ta tion se trou vent dans
le Protocole d’accès aux docu ments déte nus par le Comité d’agré ment des pro gram mes de for -
ma tion à l’ensei gne ment (octo bre 2006).

Relations avec le  public

Le pré si dent du CAPFE ou son délé gué est auto ri sé à agir au nom du Comité. Cette dis po si tion
tou che les décla ra tions publi ques tel les que les allo cu tions don nées lors de confé ren ces et de
col lo ques ou les décla ra tions aux  médias. Dans tous les cas, la per son ne qui agit ou parle au
nom du CAPFE doit faire preu ve de réser ve dans la mani fes ta tion publi que de ses opi nions.
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Compensation offer te aux mem bres

Les mem bres du CAPFE ne reçoi vent aucu ne rému né ra tion ; seuls les frais de déga ge ment et
les frais de dépla ce ment et de  séjour sont rem bour sés selon les moda li tés pré vues.

Un mem bre ne peut accep ter ou sol li ci ter une  faveur ou un avan tage indu pour lui-même ou
pour un tiers. Il ne peut non plus accep ter un  cadeau, une mar que d’hos pi ta li té ou un autre
avan tage que ceux d’usage et de  valeur modes tes. Tout autre  cadeau, toute autre mar que
d’hos pi ta li té ou tout autre avan tage doit être retour né au dona teur ou à l’État.

Après-man dat

Après avoir ter mi né son man dat, un mem bre ne peut divul guer une infor ma tion confi den tiel le
obte nue dans l’exer ci ce de ses fonc tions au CAPFE ou uti li ser, à son pro fit ou pour un tiers,
de l’infor ma tion non acces si ble au  public et obte nue dans le cadre de ses fonc tions.

Mesures d’appli ca tion

En cas de man que ment aux prin ci pes d’éthi que et aux  règles de déon to lo gie du pré sent code,
l’auto ri té com pé ten te pou vant agir en matiè re de dis ci pli ne est le secré tai re géné ral asso cié
res pon sa ble des  emplois supé rieurs au minis tè re du Conseil exé cu tif, selon la pro cé du re pré vue
par le Règlement sur l’éthi que et la déon to lo gie des admi nis tra teurs  publics.

Le pré si dent du CAPFE est res pon sa ble de la mise en œuvre et de l’appli ca tion du pré sent
code. Il doit éga le ment s’assu rer du res pect par tous les mem bres des prin ci pes d’éthi que et
des  règles de déon to lo gie qui y sont énon cés et infor mer l’auto ri té com pé ten te de tout cas
de man que ment. Il est de la res pon sa bi li té du mem bre de signa ler au pré si dent le man que -
ment d’un col lè gue à l’une ou l’autre des  règles pré ci tées.

Le mem bre visé par une allé ga tion de man que ment aux  règles du pré sent code peut être
rele vé pro vi soi re ment de ses fonc tions par l’auto ri té com pé ten te pour qu’une étude plus
appro fon die de la situa tion soit réali sée et qu’une déci sion fina le soit prise. Cette mesu re vaut
pour une situa tion urgen te ou dans un cas pré su mé de faute grave.

L’auto ri té com pé ten te com mu ni que au mem bre en ques tion le man que ment repro ché ainsi
que la sanc tion qui peut lui être impo sée. Elle l’infor me qu’il peut, dans les sept jours, lui four nir
ses obs er va tions et, s’il le deman de, être enten du sur le sujet.

À la suite de l’étude du dos sier et après dis cus sion avec le pré si dent, s’il est recon nu que le
mem bre a contre ve nu aux prin ci pes d’éthi que et aux  règles de déon to lo gie du pré sent code,
le secré tai re géné ral du Conseil exé cu tif peut impo ser la sanc tion appro priée. Cette sanc tion
peut pren dre la forme d’une répri man de, d’une sus pen sion ou d’une révo ca tion. Toute sanc tion
impo sée doit être moti vée et écri te.
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Annexe 5
Extraits du Cadre de référence 
et modalités d’application pour 
les visites de suivi de l’agrément qui
seront effectuées entre 2010 et 2013 8

«Lors de la deuxième série de visites de suivi, dans le cadre de son analyse d’un programme
de formation à l’enseignement, en plus des critères fondamentaux d’analyse d’un programme
de formation à l’enseignement, le CAPFE accordera une attention particulière aux éléments
suivants qui seront intégrés au document d’évaluation préparé par l’université :

• la concertation ;

• le partenariat avec le milieu scolaire ;

• l’évaluation des compétences ;

• la reconnaissance des acquis.

Concertation

Plusieurs universités ont clairement indiqué au CAPFE, lors de la présentation de leur projet
de programme de formation à l’enseignement, ou lors des journées thématiques de réflexion
avec le milieu universitaire en 2008, que la concertation entre les divers intervenants, malgré les
difficultés qu’elle suscite, est le meilleur moyen de favoriser la réussite de l’implantation de
l’approche-programme, une approche axée sur la cohérence du programme de formation
ou le décloisonnement des disciplines en vue de l'intégration des apprentissages.

Le CAPFE veut donc connaître les moyens utilisés par les universités pour assurer la concertation
entre les facultés ou départements des sciences de l’éducation et les facultés ou départements
disciplinaires ainsi qu’entre le milieu universitaire et le réseau scolaire en vue d’implanter
l’approche-programme.

Partenariat avec le milieu scolaire

Depuis la professionnalisation de l’enseignement en 2001, les stages ont pris une place importante
dans les programmes de formation à l’enseignement.

Le CAPFE reconnaît que les milieux scolaires ont une responsabilité déterminante dans le choix
des enseignantes et des enseignants associés mais, compte tenu du rôle stratégique des stages
dans la formation à l’enseignement, il veut s’assurer que le choix du personnel enseignant
associé et du personnel qui supervise les stages est fait avec toute la rigueur requise.

À cet effet, le CAPFE demande aux universités de lui décrire les partenariats qu’elles ont établis
avec le milieu scolaire en vue de la sélection et de la formation des enseignantes et des
enseignants associés et des superviseures et superviseurs de stages.

8. Le Cadre de référence et modalités d’application des visites de suivi de l’agrément qui seront effectuées entre 2010 et 2013 peut être consulté
à l’adresse : http://www.capfe.gouv.qc.ca.

http://www.capfe.gouv.qc.ca
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Évaluation des compétences

Depuis l’adoption des orientations ministérielles relatives à la formation à l’enseignement en
2001, les programmes de formation mettent l’accent sur le développement des compétences.
Le CAPFE reconnaît que l’évaluation des compétences comporte un niveau certain de difficulté,
mais il s’attend tout de même à ce que les universités recueillent des données et des observations
qui témoignent du développement des douze compétences professionnelles chez leurs
étudiantes et étudiants et qu’elles les lui présentent à l’occasion de la visite de suivi.

Ces données et ces observations permettront au CAPFE d’exercer le troisième volet de sa
mission qui consiste à donner un avis éclairé à la ministre sur les compétences attendues du
personnel enseignant des ordres d’enseignement primaire et secondaire.

Reconnaissance des acquis

« En 2009, le CAPFE a été informé que les pratiques en matière de reconnaissance de
l’expérience en enseignement, particulièrement en enseignement professionnel, étaient très
variables d’une université à l’autre. Le président du CAPFE a alors indiqué, dans une lettre
aux universités, qu’il ne s’opposait pas de facto à la reconnaissance de l’expérience en
enseignement aux étudiantes et étudiants du programme de formation à l’enseignement
professionnel en autant que cette reconnaissance atteste la maîtrise des compétences attendues
dans le cadre des activités créditées9. Cependant, si c’était le cas, dans un souci de garantir
la qualité de la formation des étudiantes et des étudiants, le CAPFE voulait connaître les critères
qui ont été développés par les universités pour donner des équivalences aux activités de stages
en reconnaissance des compétences maîtrisées.

La visite de suivi sera donc l’occasion de prendre connaissance des modalités mises en place
dans les universités à cet égard.

(...)

En outre, le CAPFE veut discuter avec les universités de certains points, même s’ils ne sont pas à
proprement parler des critères d’agrément des programmes de formation à l’enseignement.
Ces points, déterminants pour la qualité des programmes, sont :

• le cadre conceptuel ;

• la recherche ;

• l’amélioration continue des programmes de formation à l’enseignement.

Cadre conceptuel

Depuis 2001, le référentiel relatif à la formation à l’enseignement et celui relatif à la formation à
l’enseignement professionnel établissent les attentes ministérielles à l’égard de la formation des
enseignantes et des enseignants. Ils définissent le cadre conceptuel général des programmes
de formation, soit le type d’enseignantes et d’enseignants souhaité par le Québec.

Dans le respect de ce cadre conceptuel général de la formation à l’enseignement, ou de cette
vision de la formation à l’enseignement, les universités ont soumis leurs programmes au
CAPFE. Elles ont répondu de manière très variable à la question du CAPFE relative à « la vision
globale sous-tendant le programme de formation à l’enseignement ». Certaines ont ajouté
une couleur locale à leurs programmes en adoptant un cadre conceptuel ou une vision
plus spécifique. Par exemple, une université a ajouté une compétence relative à la diversité
culturelle parce qu’elle estime qu’ainsi les étudiantes et les étudiants seront mieux préparés
pour faire face à la réalité multiethnique dans laquelle elles et ils évolueront. Une autre offre
la possibilité d’effectuer le stage 4 à l’étranger parce que, dans ce contexte, elle est d’avis que
le déploiement de plusieurs compétences professionnelles est facilité.

9. Les détails de l’orientation du CAPFE à l’égard de la reconnaissance des acquis sont présentés dans le Rapport annuel 2008-2009, aux pages 23 et
24. Il peut être consulté à http://www.mels.gouv.qc.ca/sections/publications/publications/EPEPS/RapportAnnuel2008-2009CAPFE.pdf.

http://www.mels.gouv.qc.ca/sections/publications/publications/EPEPS/RapportAnnuel2008-2009CAPFE.pdf
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Comme il importe d’avoir une vision claire et partagée de la mission de formation pour réussir
le déploiement de l’approche-programme, le CAPFE veut profiter de la visite de suivi de
l’agrément des programmes pour faire le point avec les universités sur cet élément. Le cadre
conceptuel du programme était-il clair ? A-t-il a évolué ? Est-il partagé par le personnel
enseignant ? Est-il toujours approprié ? S’il doit être revu, comment l’université compte-t-elle
s’y prendre pour que toutes les personnes concernées participent ? Voilà quelques questions
que le CAPFE pourrait soulever à cette occasion.

Recherche

«Dans une visée de professionnalisation, la recherche non seulement à propos des pratiques
d’enseignement mais aussi au sujet des dispositifs de formation doit (...) occuper une place
importante et les résultats doivent être réinvestis dans la formation des futurs maîtres10. »

En effet, la recherche en formation des maîtres doit éclairer, entre autres, la réflexion sur les
pratiques de formation à l’enseignement et permettre ainsi aux universités de faire les meilleurs
choix possibles en vue de favoriser l’apprentissage et la réussite des élèves ainsi que ceux des
étudiantes et des étudiants en formation des maîtres. Dans ce contexte, le CAPFE demande
aux universités de rendre plus explicite la relation entre la recherche et les programmes
de formation.

En conséquence, le CAPFE veut avoir un échange avec les universités sur des recherches et
des initiatives sur le plan des innovations pédagogiques qui les ont guidées ou qui les guident
dans l’élaboration et la mise en œuvre de leurs programmes de formation à l’enseignement.

Amélioration continue des programmes de formation à l’enseignement

Certes, toutes les universités ont mis en place un mécanisme institutionnel qui permet
l’amélioration continue des programmes de formation à l’enseignement. Toutefois, ce qui
intéresse le CAPFE en abordant cet élément, c’est de s’assurer de la vitalité des programmes
de formation et, au premier chef, de la capacité des équipes d’intervenants à « piloter » leur
programme.

Le CAPFE veut prendre connaissance des réflexions ou des travaux conduits par les universités
dans ce cadre. Il leur demande donc de lui présenter une brève analyse critique de leurs
programmes de formation à l’enseignement et de leur mise en œuvre en indiquant leurs
forces, leurs défis actuels ainsi que les moyens mis en place pour les relever. Cette présentation
pourra prendre diverses formes ; elle pourrait se limiter à une présentation orale ou être
insérée dans le bilan de l’implantation (...). »

10.QUÉBEC, MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION, La formation à l’enseignement. Les orientations. Les compétences professionnelles, 2001, p. 28.
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Annexe 6
Programmes agréés

Après avoir analysé les programmes énumérés ci-dessous, le CAPFE a jugé qu’ils étaient conformes
aux orientations et aux directives annoncées par le ministre de l’Éducation dans les documents
suivants : La formation à l’enseignement : les orientations, les compétences professionnelles (2001)
ou La formation à l’enseignement professionnel : les orientations, les compétences professionnelles
(2001), selon le cas. Par conséquent, il a recommandé à la ministre de les inclure dans la liste
des programmes qui conduisent à la délivrance d’une autorisation légale d’enseigner.

Programmes  agréés (selon l’uni ver si té)

Université Bishop’s

• Baccalauréat en éducation préscolaire et enseignement primaire (agréé du 21 mars 2007
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en éducation (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi
de l’agrément) (spécialités offertes : anglais, langue d’enseignement ; mathématique ;
univers social ; science et technologie ; français, langue seconde ; français, langue seconde
avec un volet pour l’espagnol ; art dramatique ; arts plastiques ; musique)

Université Concordia

• Baccalauréat en éducation préscolaire et en enseignement primaire (agréé du 1er juillet
2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat de didactique de l’anglais, langue seconde (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à
la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en beaux-arts, spécialisation en enseignement des arts – arts plastiques
(agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

Université Laval

• Baccalauréat en enseignement au préscolaire et en enseignement primaire (agréé du
1er octobre 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement au secondaire (agréé du 1er octobre 2006 jusqu’à la visite
du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : français, langue d’enseignement ;
mathématique ; univers social ; science et technologie ; univers social et développement personnel)

• Baccalauréat en enseignement de l’éducation physique et à la santé (agréé du 1er juillet
2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en éducation musicale (agréé du 1er octobre 2006 jusqu’à la visite du comité
de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement des arts plastiques (agréé du 1er octobre 2006 jusqu’à la
visite du comité de suivi de l’agrément)
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• Baccalauréat en enseignement professionnel (agréé du 1er octobre 2006 jusqu’à la visite
du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement de l’anglais, langue seconde, avec un volet relatif à
l’enseignement de l’espagnol (agréé du 1er octobre 2006 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement du français, langue seconde (agréé du 1er octobre 2006
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

Université McGill 

• Baccalauréat en éducation (maternelle, primaire) (agréé du 1er mai 2006 jusqu’à la visite
du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement secondaire (agréé du 1er mai 2006 jusqu’à la visite du
comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : anglais, langue d’enseignement ;
mathématique ; univers social ; science et technologie)

• Baccalauréat en éducation, enseignement de l’anglais, langue seconde (agréé du 1er mai
2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en éducation, enseignement du français, langue seconde (offert conjointement
avec l’Université de Montréal) (agréé du 1er mai 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi
de l’agrément)

• Baccalauréat en éducation, éducation physique et à la santé (agréé du 1er mai 2006
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en éducation (musique) (agréé du 1er mai 2006 jusqu’à la visite du comité
de suivi de l’agrément)

• Maîtrise ès arts en enseignement et apprentissage (agréée du 7 mai 2010 jusqu’au
1er janvier 2012) (spécialités offertes : enseignement des sciences au secondaire (science
et technologie) ; enseignement des mathématiques au secondaire (mathématique) ; enseigne-
ment de l’anglais, langue seconde ; enseignement du français, langue seconde ; enseignement
des arts en langue anglaise ; enseignement des sciences sociales (histoire et citoyenneté,
géographie ou histoire et citoyenneté, éthique et culture religieuse)

Université de Montréal

• Baccalauréat en éducation préscolaire et enseignement primaire (agréé du 1er juillet 2005
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en éducation, enseignement secondaire (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la
visite du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes: français, langue d’enseignement ;
mathématique ; univers social ; science et technologie ; développement personnel)

• Baccalauréat en éducation, éducation physique et à la santé (agréé du 1er juillet 2005
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en éducation, enseignement du français, langue seconde (offert conjointement
avec l’Université McGill) (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de suivi
de l’agrément)

• Baccalauréat en éducation, enseignement en adaptation scolaire (agréé du 1er juillet 2005
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : primaire,
secondaire)

• Maîtrise en enseignement secondaire (autorisation de mise à l’essai accordée le 25 juin
2009 et valide jusqu’au 1er septembre 2010) (spécialités offertes : mathématique ; science
et technologie ; français, langue d’enseignement) En processus de renouvellement de l’agrément
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Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue

• Baccalauréat en éducation au préscolaire et en enseignement au primaire (agréé du 23
novembre 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en éducation au préscolaire et en enseignement au primaire – version
anglaise (agréé du 1er juillet 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement secondaire (agréé du 23 novembre 2006 jusqu’à la visite
du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : français, langue d’enseignement,
mathématique ; univers social)

• Baccalauréat en enseignement professionnel (programme réseau) (agréé du 23 novembre
2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement de l’anglais, langue seconde (agréé du 23 novembre 2006
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

Université du Québec à Chicoutimi

• Baccalauréat en éducation préscolaire et enseignement primaire (agréé du 31 janvier
2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement secondaire (agréé du 31 janvier 2006 jusqu’à la visite du
comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : français, langue d’enseignement,
mathématique ; univers social ; science et technologie ; univers social et développement personnel)

• Baccalauréat en enseignement de l’éducation physique et à la santé (agréé du 31 janvier
2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement professionnel (programme réseau) (agréé du 31 janvier
2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement en adaptation scolaire et sociale (agréé du 31 janvier 2006
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : primaire,
secondaire)

• Baccalauréat en enseignement des langues secondes (anglais ; anglais avec un volet pour
l’espagnol) (agréé du 31 janvier 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement des arts (agréé du 31 janvier 2006 jusqu’à la visite du
comité de suivi de l’agrément)

Université du Québec à Montréal

• Baccalauréat en éducation préscolaire et en enseignement primaire (agréé du 21 mars
2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement secondaire (agréé du 1er janvier 2010 jusqu’à la visite du
comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : français, langue première ; sciences
humaines/univers social ; mathématique ; science et technologie ; formation éthique et culture
religieuse)

• Baccalauréat en enseignement en adaptation scolaire et sociale secteur jeunes et secteur
adultes (agréé du 1er janvier 2009 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat d’intervention en activité physique (agréé du 21 mars 2007 au 31 décembre
2009) (spécialité offerte : enseignement de l’éducation physique et à la santé) En processus
de renouvellement de l’agrément

• Baccalauréat en enseignement de l’anglais, langue seconde (agréé du 21 mars 2007
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement du français, langue seconde (agréé du 21 mars 2007
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en art dramatique (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément) (spécialité offerte : enseignement de l’art dramatique)

• Baccalauréat en danse (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément) (spécialité offerte : enseignement)
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• Baccalauréat en arts visuels et médiatiques (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du
comité de suivi de l’agrément) (spécialité offerte : enseignement des arts visuels et
médiatiques)

• Baccalauréat en musique (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément) (spécialité offerte : enseignement de la musique)

• Baccalauréat d’enseignement en formation professionnelle et technique (agréé du 21 mars
2007 jusqu'à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Maîtrise en enseignement secondaire (autorisation de mise à l’essai accordée le 25 juin
2009 et valide jusqu’au 1er septembre 2010) (spécialités offertes : mathématique ;
science et technologie ; français, langue d’enseignement) En processus de renouvellement
de l’agrément

Université du Québec en Outaouais

• Baccalauréat en éducation préscolaire et en enseignement au primaire (agréé du 1er janvier
2008 au 31 décembre 2010)

• Baccalauréat en enseignement secondaire (agréé du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2010)
(spécialités offertes : français, langue d’enseignement ; mathématique ; univers social)

• Baccalauréat en enseignement des arts (agréé du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2010)

• Baccalauréat en enseignement en adaptation scolaire (agréé du 1er janvier 2008 au
31 décembre 2010) (spécialité offerte : primaire)

Université du Québec à Rimouski

• Baccalauréat en éducation préscolaire et enseignement primaire (agréé du 1er juillet 2005
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement secondaire (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du
comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : français, langue d’enseignement ;
mathématique ; univers social ; science et technologie ; développement personnel ; musique)

• Baccalauréat en enseignement en adaptation scolaire et sociale (agréé du 1er juillet 2005
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : primaire,
secondaire)

• Baccalauréat en enseignement professionnel (programme réseau) (agréé du 1er juillet
2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

Université du Québec à Trois-Rivières

• Baccalauréat d’éducation préscolaire et d’enseignement au primaire (agréé du 1er

septembre 2007 jusqu’à la prochaine visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en éducation secondaire (agréé du 1er septembre 2007 jusqu’à la prochaine
visite du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes: français, langue d’enseignement ;
mathématique ; univers social ; science et technologie)

• Baccalauréat en enseignement des langues secondes (anglais ; anglais avec un volet
espagnol) (agréé du 1er septembre 2007 jusqu’à la prochaine visite du comité de suivi
de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement des arts (agréé du 1er septembre 2007 jusqu’à la prochaine
visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement en adaptation scolaire et sociale (agréé du 1er septembre
2007 jusqu’à la prochaine visite du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes :
primaire, secondaire)

• Baccalauréat en enseignement en éducation physique et à la santé (agréé du 1er septembre
2007 jusqu’à la prochaine visite du comité de suivi de l’agrément)
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Université de Sherbrooke

• Baccalauréat d’enseignement au préscolaire et au primaire (agréé du 21 mars 2007
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement au secondaire (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite
du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : français, langue d’enseignement ;
mathématique ; univers social ; science et technologie)

• Baccalauréat en enseignement en éducation physique et à la santé (agréé du 21 mars
2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en enseignement de l’anglais, langue seconde (agréé du 21 mars 2007
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Baccalauréat en adaptation scolaire et sociale (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite
du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : primaire, secondaire)

• Baccalauréat en enseignement professionnel (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du
comité de suivi de l’agrément)

• Maîtrise en enseignement secondaire (agréée du 18 septembre 2009 au 1er janvier 2012)
(spécialités offertes : français, langue d’enseignement ; mathématique ; science et technologie ;
anglais, langue seconde)

Programmes agréés (selon la spécialité)

Baccalauréat

Baccalauréat en édu ca tion pré sco lai re et en ensei gne ment pri mai re

• Université Bishop’s (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université Concordia (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément)

• Université Laval (agréé du 1er octobre 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université McGill (agréé du 1er mai 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université de Montréal (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément)

• Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (agréé du 23 novembre 2006 jusqu’à
la visite du comité de suivi de l’agrément) (à noter que l’Université donne ce programme
en français et en anglais)

• Université du Québec à Chicoutimi (agréé du 31 janvier 2006 jusqu’à la visite du comité
de suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Montréal (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément)

• Université du Québec en Outaouais (agréé du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2010)

• Université du Québec à Rimouski (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Trois-Rivières (agréé du 1er septembre 2007 jusqu’à la prochaine
visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université de Sherbrooke (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément)
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Baccalauréat en ensei gne ment secon dai re

• Université Bishop’s (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)
(spécialités offertes : anglais, langue d’enseignement ; mathématique ; univers social ; science
et technologie, français langue seconde ; français, langue seconde avec un volet pour l’espagnol ;
art dramatique ; arts plastiques ; musique)

• Université Laval (agréé du 1er octobre 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément) (spécialités offertes : français, langue d’enseignement ; mathématique ; univers
social ; science et technologie ; univers social et développement personnel)

• Université McGill (agréé du 1er mai 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)
(spécialités offertes : anglais, langue d’enseignement ; mathématique ; univers social ; science
et technologie)

• Université de Montréal (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément) (spécialités offertes : français, langue d’enseignement ; mathématique ; univers
social ; science et technologie ; développement personnel)

• Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (agréé du 23 novembre 2006 jusqu’à
la visite du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes: français, langue
d’enseignement ; mathématique ; univers social)

• Université du Québec à Chicoutimi (agréé du 31 janvier 2006 jusqu’à la visite du comité
de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : français, langue d’enseignement ; mathématique,
univers social ; science et technologie ; univers social et développement personnel)

• Université du Québec à Montréal (agrée du 1er janvier 2010 jusqu’à la visite du comité
de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : français, langue première ; sciences
humaines/univers social ; mathématique ; science et technologie ; formation éthique et culture
religieuse)

• Université du Québec en Outaouais (agréé du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2010)
(spécialités offertes : français, langue d’enseignement, mathématique ; univers social)

• Université du Québec à Rimouski (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément) (spécialités offertes : français, langue d’enseignement ; mathématique ;
science et technologie ; développement personnel ; musique)

• Université du Québec à Trois-Rivières (agréé du 1er septembre 2007 jusqu’à la prochaine
visite du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes: français, langue d’enseignement ;
mathématique ; univers social ; science et technologie)

• Université de Sherbrooke (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément) (spécialités offertes : français, langue d’enseignement ; mathématique ;
univers social ; science et technologie)

Baccalauréat en ensei gne ment des arts

Arts plas ti ques

• Université Concordia (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément)

• Université Laval (agréé du 1er octobre 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Chicoutimi (agréé du 31 janvier 2006 jusqu’à la visite du comité
de suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Montréal (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément)

• Université du Québec en Outaouais (agréé du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2010)

• Université du Québec à Trois-Rivières (agréé du 1er septembre 2007 jusqu’à la prochaine
visite du comité de suivi de l’agrément)
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Musique

• Université Laval (agréé du 1er octobre 2006 jusqu’à la prochaine visite du comité de suivi
de l’agrément)

• Université McGill (agréé du 1er mai 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Montréal (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément)

Danse

• Université du Québec à Montréal (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément)

Art dra ma ti que

• Université du Québec à Montréal (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément)

Baccalauréat en ensei gne ment de l’édu ca tion phy si que et à la santé

• Université Laval (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université McGill (agréé du 1er mai 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université de Montréal (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément)

• Université du Québec à Chicoutimi (agréé du 31 janvier 2006 jusqu’à la visite du comité
de suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Montréal (agréé du 21 mars 2007 jusqu’au 31 décembre 2009)
En processus de renouvellement de l’agrément

• Université du Québec à Trois-Rivières (agréé du 1er septembre 2007 jusqu’à la prochaine
visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université de Sherbrooke (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi
de l’agrément)

Baccalauréat en ensei gne ment des lan gues secon des

Anglais, lan gue secon de

• Université Concordia (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément)

• Université Laval (anglais ; anglais avec un volet espagnol) (agréé du 1er octobre 2006
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université McGill (agréé du 1er mai 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (agréé du 23 novembre 2006 jusqu’à
la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Chicoutimi (anglais ; anglais avec un volet espagnol) (agréé du
31 janvier 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Montréal (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Trois-Rivières (anglais, langue seconde ; anglais, langue seconde
avec un volet espagnol) (agréé du 1er septembre 2007 jusqu’à la prochaine visite du
comité de suivi de l’agrément)

• Université de Sherbrooke (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément)
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Français, lan gue secon de

• Université Bishop’s (français ; français avec un volet espagnol) (agréé du 21 mars 2007
jusqu’à la prochaine visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université Laval (agréé du 1er octobre 2006 jusqu’à la prochaine visite du comité de suivi
de l’agrément)

• Université McGill (offert conjointement avec l’Université de Montréal) (agréé du 1er mai
2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université de Montréal (offert conjointement avec l’Université McGill) (agréé du 1er juillet
2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Montréal (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément)

Baccalauréat en ensei gne ment en adap ta tion sco lai re et socia le

• Université de Montréal (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément) (spécialités offertes : primaire, secondaire)

• Université du Québec à Chicoutimi (agréé du 31 janvier 2006 jusqu’à la visite du comité
de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : primaire, secondaire)

• Université du Québec en Outaouais (agréé du 1er janvier 2008 au 31 décembre 2010)
(spécialité offerte : primaire)

• Université du Québec à Montréal (agréé du 1er janvier 2009 jusqu’à la visite du comité
de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : primaire, secondaire)

• Université du Québec à Rimouski (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément) (spécialités offertes : primaire, secondaire)

• Université du Québec à Trois-Rivières (agréé du 1er septembre 2007 jusqu’à la prochaine
visite du comité de suivi de l’agrément) (spécialités offertes : primaire, secondaire)

• Université de Sherbrooke (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément) (spécialités offertes : primaire, secondaire)

Baccalauréat en ensei gne ment pro fes sion nel

• Université Laval (agréé du 1er octobre 2006 jusqu’à la prochaine visite du comité de suivi
de l’agrément)

• Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (programme réseau) (agréé du 23
novembre 2006 jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Chicoutimi (programme réseau) (agréé du 31 janvier 2006
jusqu’à la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Montréal (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de
suivi de l’agrément)

• Université du Québec à Rimouski (programme réseau) (agréé du 1er juillet 2005 jusqu’à
la visite du comité de suivi de l’agrément)

• Université de Sherbrooke (agréé du 21 mars 2007 jusqu’à la visite du comité de suivi de
l’agrément)
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Maîtrise

Maîtrise en enseignement secondaire

• Programme offert par l’Université de Sherbrooke (agréé du 18 septembre 2009 au
1er janvier 2012) (spécialités offertes : langue d’enseignement ; mathématique ; science et
technologie ; anglais, langue seconde)

• Programme offert conjointement par l’Université de Montréal et l’Université du Québec
à Montréal (autorisation de mise à l’essai accordée le 25 juin 2009 et valide jusqu’au
1er septembre 2010) (spécialités offertes : mathématique ; science et technologie et français,
langue d’enseignement) En processus de renouvellement de l’agrément

Maîtrise ès arts en enseignement et apprentissage

• Programme offert par l’Université McGill (agréé du 7 mai 2010 jusqu’au 1er janvier 2012)
(spécialités offertes : enseignement des sciences au secondaire (science et technologie) ;
enseignement des mathématiques au secondaire (mathématique) ; enseignement de l’anglais,
langue seconde ; enseignement du français, langue seconde ; enseignement des arts en langue
anglaise ; enseignement des sciences sociales (histoire et citoyenneté, géographie ou histoire
et citoyenneté, éthique et culture religieuse)

Mise à jour en date du 30 juin 2010
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